
RETOUR SUR LES JOURNÉES DE FORMATION POUR 
LA SOCIÉTÉ CIVILE TUNISIENNE OEUVRANT DANS
LE DOMAINE DU HANDICAP

Le panorama des entités du tiers secteur opérant en Tunisie 
pour la promotion et la défense des droits des personnes en 
situation de handicap, bien qu'il soit riche, est plutôt frag-
menté.

Cette parcellisation ne favorise pas la capacité de plaidoy-
er en faveur des droits des personnes handicapées, qui ris-
quent d'être de plus en plus repoussées en marge d'une so-
ciété qui doit relever de grands défis avec des ressources 
limitées.

C'est ainsi qu'est née l'idée, dans le cadre du projet "Je 
repars de toi", de créer une série de rencontres et de débats 
"pour et par les associations de la société civile".

Les objectifs de ces manifestations sont différents, mais con-
caténés : créer un réseau qui favorise la collaboration entre 
la multitude d'acteurs de la société civile dans le domaine du 
handicap, renforcer les droits des personnes en situation de 
handicap et améliorer les compétences de présentation et 
de défense des instances des personnes ayant un handicap 
et de leurs familles.

En fait, la société civile est l'un des groupes cibles, avec les 
familles des personnes handicapées et les institutions, et un 
acteur clé dans un projet tel que l'initiative "Je repars de toi" 
qui vise à contribuer à l'inclusion des personnes en situation 
de handicap.

La promotion de l'inclusion est un défi auquel le projet "Je 
repars de toi" a décidé de répondre en adoptant une ap-
proche novateur nommé par l'Organisation Mondiale de la 
Santé "Réadaptation à base communautaire". 

C'est dans ce cadre que s'inscrivent les activités destinées 
aux associations qui, cette année à Tunis, se sont déroulées 
sous la forme d'une série de six matinées de débats, 
animés par des experts travaillant au sein d’associations 
qui s’occupent de handicap et auxquels ont participé une 
vingtaine de militants pour les droits des personnes ayant 
un handicap.

Chacun des six jours a été consacré à un thème inspiré de 
la matrice que l'Organisation mondiale de la santé a quali-
fiée de Réadaptation à base communautaire. 

Ce faisant, il a été possible de discuter d’une panoplie de 
questions qui touchent de près les personnes en situation 
de handicap, telles que l’éducation, la santé, l’emploi, l’au-
tonomisation, la participation politique, le sport et les loi-
sirs.

Vu le grand succès de ces rencontres, l'équipe du projet 
espère vous revoir lors des prochains événements qui au-
ront lieu dans les deux zones du projet, à savoir Tunis et 
Kairouan.

Benedetta D’Alessandro
Coordinatrice du projet

De ceux qui sont en contact étroit, comme les familles, les 
camarades de classe, les collègues de travail, les profes-
sionnels vers lesquels ils ou elles se tournent, aux associ-
ations de la société civile et institutions publiques, le projet 
vise à responsabiliser chacun, en renforçant sa capacité 
d’acteur œuvrant pour l’inclusion.

Selon cette vision, chaque membre de la communauté a 
un rôle à jouer pour permettre la pleine inclusion des per-
sonnes vivant avec un handicap.
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Au cours des dix dernières 
années, un mouvement a vu le 
jour dans les pays occidentaux. Il 
demande à l’école ordinaire de 
se rapprocher des élèves en 
situation du handicap, en proposant 
une éducation inclusive qui répond 
aux besoins de tous les élèves ;qu’ils 
soient très ordinaires, qu’ils aient 
un potentiel élevé ou qu’ils fassent 
partie des communautés ethniques 
ou religieuses spécifiques ou des 
personnes handicapées, représent-
ant une nouvelle façon de concevoir 
la vie dans notre société, et d’une  
manière à intégrer toutes les per-
sonnes, indépendamment de leur 
spécificité.

Ainsi, dans le cadre d’une semaine 
de rencontres et de débats des-
tinés à la société civile tunisienne 
oeuvrant dans le domaine du hand-
icap organisés par le projet « Je 
repars de toi », un projet qui cible 
la réadaptation à base communau-
taire en visant l’inclusion socio-éd-
ucative des jeunes en situation de 
handicap et dans une perspective 
éducative, sociale et didactique 
se situe le premier débat de ces 
journées autour de la question de 
l’éducation inclusive au carrefour 
des plusieurs obsessions, contra-
dictions, lacunes mais aussi avec 
beaucoup d’espoir et d’espérance.

Au niveau national, la république 
Tunisienne a garanti, dans le cad-
re de son obligation à l’accès à
l’éducation, l’accès des enfants en 
situation de handicap aux écoles 
publiques sans condition 

, au niveau de son article 4 relatif 
à la formation professionnelle in-
siste que “L’état veille à la création 
de conditions permettant aux en-
fants handicapés de bénéficier de 
ce droit”. Le chapitre 2 de cette loi 
prévoit également que l’éducation 
doit être sur un pied d’égalité, sans 
discrimination. La loi d’orientation 
n ° 83 du 15 août 2005 relative à la 
promotion et à la protection des per-
sonnes handicapées a de même in-
sisté dans l’article 19 que l’état ga-
rantit le droit des enfants handicapés 
à l’éducation, à la réadaptation et à la 
formation dans le système ordinaire 
et leur offre des possibilités égales 
de jouir de ce droit”. permettre à ces 
élèves d’accomplir leur parcours de 
formation avec les meilleures chanc-
es de réussite possibles. 

En fait ceci renforce la ségrégation de l’enfant 
intégré puisque celui-ci est principalement la 
responsabilité de l’AVS et non pas de l’enseig-
nant et ce qui fait que l’AVS n’est malheureuse-
ment pas là pour coordonner avec l’enseig-
nant de la classe dans la totalité de l’action 
didactique.

Ainsi, on était tous d’accord que le 
modèle inclusif implique donc un 
travail participatif en termes d’une 
diversité des intervenants dont la 
présence de L’AVS au sein de l’action 
didactique demeure utile. 
Cependant, l’action didactique au 
sein des tentatives d’inclusion des 
enfants dans le contexte tunisien se 
voit modifiée suite aux différentes 
interactions mal organisées entre 
l’enseignant qui représente l’action 
didactique principale et l’AVS qui 
représente une action didactique 
auxiliaire.

 « Rien pour nous sans nous », un slogan men-
tionné par une merveilleuse intervenante pour 
signaler l’importance de l’analyse et l’évalua-
tion des besoins, des désirs et des obsessions 
de chaque élève en situation de handicap et 
qui doivent être menées et accompagnées de 
la recherche de la meilleure adéquation avec 
l’environnement scolaire. Les parents doivent 
être associés à toutes les étapes de la défini-
tion du projet personnalisé de scolarisation de 
leurs enfants, par un partenariat approfon-
di impliquant l’ensemble des acteurs, par la 
recherche des réponses les plus adaptées au 
devenir scolaire et citoyen de chaque élève en 
situation de handicap.

L’ÉDUCATION INCLUSIVE

L’accomplissement des parcours sco-
laires des enfants et adolescents en 
situation de handicap doit s’opérer se-
lon une approche simple et pratique des 
principaux domaines et situations ren-
contrés au quotidien et pris en charge au 
niveau matériel par le ministère de l’éd-
ucation et de l’enseignement supérieur 
conjointement au ministère des affaires 
sociales au sein d’une stratégie et une 
vision claire qui assure le plein accès 
aux situations d’apprentissage et au dif-
férentes composantes de la vie scolaire. 
Une reformulation des paragrammes 
scolaires est aussi recommandée 
vers l’adoption d’une approche par 
compétences, une approche qui a très 
bien approuvé son efficacité en termes 
de création d’une atmosphère péda-
gogique et didactique favorable à la 
présence des enfants en situation de 
handicap. 

Afin de mettre en œuvre ce droit, la ré-
publique Tunisienne a lancé un plan na-
tional d’intégration scolaire mis en œu-
vre depuis l’année scolaire 2003-2004, 
qui prévoit l’intégration des personnes 
en situation de handicap présentant 
diverses déficiences dans les écoles 
ordinaires. Cependant, toutes ces lois, 
chapitres et plans n’ont pas été mis 
en œuvre, et la plupart des enfants tu-
nisiens en situation d’handicap contin-
uent encore à recevoir leur éducation 
dans un système spécialisé d’éducation 
et de formation pour enfants en situa-
tion d’handicap.

Le contexte Tunisien d’après les par-
ticipants reste encore dans sa globalité 
un contexte ségrégatif, un contexte où 
l’enfant porteur de handicap est obligé 
de s’adapter aux conditions de l’école 
qui restent encore loin de potentiel réel 
de l’enfant intégré.  La scolarisation des 
élèves en situation de handicap et devant 
bénéficier d’une aide humaine. Celle-ci 
constitue une priorité nationale, con-
formément à la garantie constitution-
nelle des droits des personnes avec des 
déficiences.

Dans ce domaine, des progrès doivent 
être accomplis pour l’égalité des droits et 
des chances des personnes en situation 
de handicap en matière d’éducation. En 
effet, le nombre d’élèves intégrés dans 
le système ordinaire tunisien reste, à ce 
jour, très limité, du fait d’un refus des 
établissements scolaires pour l’essentiel 
et la formation des enseignants
insuffisante.

Le manque de la formation d’enseig-
nants reste un obstacle majeur et une 
réalité qui nécessite un changement rad-
ical dans la formation universitaire des 
enseignants, un changement qui a déjà 
commencé avec la nouvelle formation 
universitaire des professeurs d’ensei-
gnement primaire titulaires d’une licence 
appliquée en éducation et enseignement. 
Cependant et en dépit même de la forma-
tion, une barrière émotionnelle envers 
les élèves en situation d’handicap est 
aussi mentionnée par les participants, 
mais pour certains il s’agit plutôt d’une 
question d’absence de l’empathie envers 
ces élèves. 

L’éducation inclusive n’est pas simple-
ment une procédure ou des mesures 
séparées, mais plutôt une approche 
globale et complexe. En d’autres 
termes, il s’agit d’un projet commu-
nautaire intégré associant des institu-
tions de l’État et des organes et struc-
tures communautaires.         

Enfin, Le manque de coordination et 
de networking entre associations im-
pliquées dans le question de l’éduca-
tion inclusive est aussi mentionné lors 
de notre débat, ainsi, il est important de 
penser à une mobilisation réussite qui 
repose sur un travail en commun dans 
les différentes étapes qui regroupent 
toutes les associations concernées en 
tant qu’un consensus sur les décisions 
et l’adoption collective des pistes d’ac-
tions, ainsi que sur la non exclusion de 
toute personne pouvant contribuer à la 
réalisation du processus.

En définitive, la mobilisation autour 
de l’éducation inclusive est un moy-
en d’appeler tout le monde à mettre 
ses capacités, ses potentiels et ses
ressources au service de la cause de 
cette éducation pour réussir, en mod-
ifiant les perceptions, les idées fauss-
es et les attitudes erronées à l’égard 
des enfants en situation de handicap, 
de leur potentiel d’apprendre dans les 
classes normales, sans avoir aucun ef-
fet négatif sur leurs pairs.

Formateur de la journée sur l’éducation 
inclusive
Responsable de l’Association Arc en Ciel 
pour l’éducation des enfants trisomiques et 
chercheur en éducation spécialisée. A eu l’oc-
casion de participer à des formations sur le 
thème du handicap aux Etat Unis, en Egypte et 
au Maroc et une expérience pratique chez une 
école inclusive en Allemagne.

A ce stade de la réflexion sur la dif-
férence, le droit à la différence et le droit 
des individus différents, dont il faudrait 
aborder ces questions. 

L’Etat doit veiller d’abord au respect de 
la constitution et de la loi et ensuite, 
à la fourniture des moyens d’accom-
pagnement et au déploiement d’auxili-
aires de vie scolaire (AVS).

Mohamed Amine Dridi
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L’ACCÈS À LA SANTÉ POUR LES 
PERSONNES VIVANTES AVEC HANDICAP

Contexte de l’atelier

Cette journée faisait par-
tie d’un événement de six 
jours, visant à renforcer les 
capacités de la société civ-
ile travaillant dans le do-
maine du handicap, qui s’est 
déroulé dans le cadre du 
projet « Je repars de toi ».

1- Objectif général : 
Initier un groupe de jeunes 
handicapés et non handi-
capés sur l’accès à la santé 
pour les personnes handi-
capées 

Objectifs de l’atelier 

2- Objectifs spécifiques 
de l’atelier :

- Qu’est ce que le droit à la 
santé 

• Savoir :

- Les textes réglementaires 
sur le Droit à la Santé des 
Personnes Handicapées

• à l’échelle internationale 
• à l’échelle nationale 
• les obstacles que con-
naissent les personnes 
handicapées afin d’accéder 
aux soins 

• Savoir-faire :
- Enumérer les obstacles 
pour accéder aux soins

- Donner des recommanda-
tions pour améliorer l’ac-
cès à la santé pour les per-
sonnes handicapées. 

- Contribuer aux com-
pagnes de sensibilisation 
pour changer le regard aux 
personnes en situation de 
handicap 

• Savoir- être
- Être impliquée et engagée 
pour promouvoir le droit des 
personnes handicapées à la 
santé .

- Être capable de transférer 
les connaissances et les 
compétences acquises.

- Avoir le sens d’écoute et la 
bonne communication.

Public Cible :

Un groupe des personnes 
handicapées et des per-
sonnes non handicapées.

A- Textes Réglemen-
taires sur le Droit à la 
Santé des Personnes 
Handicapées

Le droit à la santé est un 
droit reconnu à tous les 
Hommes, sans distinction de 
race, de sexe, de handicap 
ou de croyance. De ce fait, 
les Etats ont l’obligation de 
garantir ce droit à tous leurs 
citoyens, en mettant en œu-
vre les moyens nécessaires 
pour une pleine et effective 
jouissance. En Tunisie plu-
sieurs textes réglementaires 
ont été adoptés pour l’accès 
des personnes handicapées 
à ce droit.

1- La constitution 
tunisienne

•  L’article 38

La santé est un droit pour 
chaque être humain.
L’État garantit la prévention 
et les soins sanitaires à tout 
citoyen et fournit les moyens 
nécessaires pour garantir 
la sécurité et la qualité des 
services de santé.

L’État garantit la gratuité des 
soins pour les personnes 
sans soutien et à faible rev-
enu. Il garantit le droit à une 
couverture sociale, tel que 
prévu par la loi.

• L’article 48

L’État protège les per-
sonnes handicapées de toute
discrimination.

Tout citoyen handicapé a le droit 
de bénéficier, selon la nature 
de son handicap, de toutes les 
mesures qui lui garantissent 
une pleine intégration dans la 
société. L’Etat se doit de pren-
dre toutes les mesures néces-
saires à la réalisation de cela.

2- Les textes internationaux 

la littérature internationale 
reconnait le droit à la santé 
comme un droit fondamental 

• L’article 25 de la déclara-
tion universelle des droits 
humains 10 décembre 1948: 

1. Toute personne a droit à un 
niveau de vie suffisant pour as-
surer sa santé, son bien-être et 
ceux de sa famille, notamment 
pour l’alimentation, l’habille-
ment, le logement, les soins 
médicaux ainsi que pour les 
services sociaux nécessaires 
; elle a droit à la sécurité en 
cas de chômage, de maladie, 
d’invalidité, de veuvage, de 
vieillesse ou dans les autres 
cas de perte de ses moyens de 
subsistance par suite de cir-
constances indépendantes de 
sa volonté.

2. La maternité et l’enfance ont 
droit à une aide et à une assis-
tance spéciale.
Tous les enfants, qu’ils 
soient nés dans le mar-
iage ou hors mariage, jouis-
sent de la même protection
sociale

• Convention internationale 
sur l’élimination de toutes 
les formes de discrimina-
tion raciale (1965)

• L’article 05 :

Cet article mentionne le droit 
à la santé, aux soins médi-
caux, à la sécurité sociale et 
aux services sociaux

• Pacte international rela-
tif aux droits économiques, 
sociaux et culturels (1966)

• Article 12 :

1. Les Etats parties au présent 
Pacte reconnaissent le droit 
qu’a toute personne de jouir 
du meilleur état de santé phy-
sique et mentale qu’elle soit 
capable d’atteindre.

2. Les mesures que les Etats 
parties au présent Pacte 
prendront en vue d'assurer le 
plein exercice de ce droit dev-
ront comprendre les mesures 
nécessaires pour assurer :

a) La diminution de la mor-
tinatalité et de la mortalité 
infantile, ainsi que le dével-
oppement sain de l’enfant ;

b) L'amélioration de tous les 
aspects de l'hygiène du mi-
lieu et de l'hygiène industri-
elle ;

c) La prophylaxie et le traite-
ment des maladies épidém-
iques, endémiques, profes-
sionnelles et autres, ainsi 
que la lutte contre ces mala-
dies ;

d) La création de conditions 
propres à assurer à tous 
des services médicaux et 
une aide médicale en cas de 
maladie.

• L’article 25 de la con-
vention relative aux droits 
des personnes handi-
capées  réaffirme que les 
personnes handicapées ont 
le droit de jouir du meilleur 
état de santé possible sans 
discrimination fondée sur le 
handicap.

3- Les législations et lois 
tunisiennes

• Loi d'orientation n° 
2005-83 du 15 août 2005 
relative à la promotion 
et à la protection des 
personnes handicapées 
ajusté en 2016

• Le chapitre V

Ce chapitre donne toutes les 
informations nécessaires 
sur les prestations sani-
taires et la prise en charge 
sociale des personnes hand-
icapées 

B- Obstacles aux soins 
et services de santé 
en  Tunisie

Les personnes handicapées 
rencontrent une série d’ob-
stacles lorsqu’ils essaient 
d’accéder aux soins de 
santé, à savoir :

Obstacles physiques
Les personnes handicapées 
rencontrent beaucoup d’ob-
stacles pour accéder aux 
établissements sanitaires 
(hôpitaux, centres de santé, 
dispensaires).

Il s’agit des escaliers, l’étro-
itesse des encadrements de 
portes, la mauvaise signal-
isation, les obstacles à l’in-
térieur des bâtiments. 

Les établissements sani-
taires en Tunisie ne respect-
ent pas l’approche APCU (Ac-
cès, Pénétration, Circulation, 
Utilisation).

À ces difficultés d’accès 
s’ajoutent les entraves im-
plicites du quotidien, il 
s’agit de la perception so-
ciale des personnes handi-
capées qui en basée sur la 
charité, la stigmatisation, 
la discrimination, l'igno-
rance sur le handicap ce qui 
provoque le risque, pour 
les personnes handicapées, 
d’être victimes de violences.

Il y a aussi un obstacle lié 
au manque de l’informa-
tion et l’orientation pour les 
personnes handicapées et 
si elle existe elle est très 
compliquée et ne répond pas 
aux besoins des personnes 
handicapées.

Offre limitée des servic-
es et insuffisance des 
compétences chez les 
prestataires de soins

Les participants dans l’atel-
ier ont mentionné le man-
que de services appropriés 
pour les personnes handi-
capées ce qui présente un 
obstacle pour qu’ils(elles) 
accèdent convenablement 
aux soins qui les concernent. 

Les témoignages des per-
sonnes handicapées ont 
montré également qu’elles 
ont remarqué à plusieurs 
reprises l’insuffisance de 
compétences des profession-
nels de santé ainsi que la réti-
cence pour répondre à leurs.

Un point important il faut le 
signaler à ce niveau, il s’agit de 
l’augmentation du taux d’anal-
phabétisme chez les personnes 
en situation de handicap et du 
coup elles ne se trouvent dans 
plusieurs occasions en mesure 
d’exprimer leurs besoins, 
leurs attentes, leurs douleurs 
et leurs répercussions dans la 
vie quotidienne.

Autre point qui a été soulevé 
par les participants et les par-
ticipantes est celui du manque 
des statistiques exactes des 
personnes handicapées en 
Tunisie.

C- Recommandations et 
propositions pour sur-
monter les obstacles

- Lancer des compagnes de 
sensibilisation pour faci-
liter l’accès des personnes 
handicapées aux soins
- Vulgariser l’information 
pour que les personnes handi-
capées puissent la comprendre 
- Créer un outil pour expliquer 
de façon adaptée les soins 
aux personnes handicapées 
afin de mieux les préparer 
et faciliter l’acceptation du 
soin et son bon déroulement.
- Investir dans l’accessibilité 
des locaux, des équipements 
et des outils adaptés pour 
prendre en charge les pa-
tients en situation de handicap.
- Mettre en place des for-
mations obligatoires pour 
les professionnels de santé
- Former le staff de la santé pour 
assurer le bon accueil, l’orien-
tation et le traitement digne 
des personnes handicapées 

- Appliquer les lois pour l’ob-
ligation des professionnels 
de santé de rendre leur cab-
inet ou établissement ac-
cessible à toute personne 
présentant un handicap.
- Prendre en compte l’exper-
tise des patients en situation de 
handicap et de leurs proches.
- Travailler collectivement 
pour permettre aux per-
sonnes handicapées d’être 
mieux accueillies dans les 
différents lieux de soins.
- Il ne faut pas que le Cov-
id-19 contribue à la viola-
tion de droit à l’accès à la 
santé pour les personnes 
en situation de handicap.
- Sensibiliser les personnes en 
situation de handicap et leurs 
familles pour les protéger 
face à l’éclosion de COVID-19

Conclusion : 

Les personnes handicapées 
peuvent parfois avoir beso-
in de soins complexes, mais 
beaucoup de leurs beso-
ins fondamentaux sont les 
mêmes que ceux de la pop-
ulation en général. Or, les 
personnes handicapées ne 
reçoivent pas le même niveau 
de soins primaires et préven-
tifs que les autres patients 
ce qui présente une sorte de 
discrimination à leur égard.

L’amélioration de cette situ-
ation afin d’assurer un meil-
leur accès des personnes 
en situation de handicap, 
l’amélioration de cette situ-
ation est une responsabilité 
sociétale qui concerne les 
décideurs, les OPH, les or-
ganisations de la société civ-
ile, les médias, les personnes 
handicapées et leurs familles.

Formateur de la journée sur l’accès 
à la santé pour les personnes en sit-
uation de handicap
Chercheur en histoire des mental-
ités et anthropologie historique et 
formateur reconnu par le Haut Com-
missariat des Droits de l’Homme. 
Président du Tunisian Forum for 
Youth Empowerment,  s’intéresse en 
particulier aux droits des personnes 
en situation de handicap et où dével-
oppement  local inclusif.

Imed Zouaoui
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L’EMPLOI ET LE HANDICAP

Néanmoins une loi existe, 
elle régit les différents droits 
des PSH dans les différents 
secteurs sans pour autant 
que son application soit to-
talement effective, notam-
ment sur le plan de l’accès à 
l’emploi. La loi n° 2005-83 : 
énonce que toute entreprise 
publique ou privée qui em-
ploie 100 personnes et plus, 
doit réserver une proportion 
de 1% au moins pour le poste 
des employés handicapés. 
Si l’inspecteur de travail 
et l’inspection médicale du 
travail notent un empêche-
ment de la mise en place

Avant 2011 : L’ancien 
régime avait main mise sur 
le secteur du handicap, régit 
par le ministère des affaires 
sociales avec une approche 
principalement caritative/
sociale, le handicap étant 
considéré comme facteur 
personnel engendrant une 
incapacité chez la personne 
et la plaçant d’emblée dans 
une situation de précarité.

De cette mesure à cause de 
la mobilité réduite de la per-
sonne handicapée, l’emplo-
yeur peut laisser la personne 
handicapée faire son travail 
à distance au profit de l’en-
treprise. Il peut également 
le laisser exercer une activ-
ité en tant que main d’œu-
vre ou acheter les produits 
nécessaires à la personne 
handicapée afin qu’il s’in-
stalle à son propre compte. 
Il peut également acquérir 
des produits des centres 
de production des associa-
tions qui travaillent pour la 
promotion des personnes 
en situation de handicap.

L’employeur qui n’applique 
pas cette disposition de la 
loi ou l’une des mesures 
préconisées ci-dessus au-
rait à payer une partici-
pation financière égale au 
deux tiers du salaire min-
imum agricole garanti. 

Par ailleurs, les entrepris-
es bénéficient du paiement 
de la moitié ou du 2/3 de la 
totalité des contributions 
de l’employeur au régime 
de sécurité sociale pour le 
compte de chaque personne 
en situation de handicap em-
ployée. Elles sont dispensées 
également du paiement de 
la taxe de formation pro-
fessionnelle et de la partic-
ipation au fonds de promo-
tion des logements sociaux 
pour chaque PSH employée.

C’est aux agents de l’in-
spection de travail et à l’in-
spection médicale de travail 
d’apprécier la recevabilité de 
l’empêchement de l’entre-
prise dans la mise en appli-
cation de la loi. Par ailleurs, 
la violation de la loi encourt 
une sanction selon l’arti-
cle 234 du code de travail. 
L’amende environne 24 à 60 
dinars. Elle sera doublée si 
l’entreprise fautive commet 
de nouveau la même in-
fraction selon l’article 237. 

L’entreprise doit également 
s’acquitter d’un montant 
égal au salaire minimum 
interprofessionnel garanti 
en fonction du nombre de 
postes qu’elle devrait assur-
er pour les personnes hand-
icapées pendant la durée 
du non-respect de la loi.

Depuis 2011, Le mou-
vement des personnes 
handicapées est mis en 
marche avec l’appari-
tion de l’approche fondée 
sur les droits en Tunisie. 
Le mouvement associa-
tif a contribué à l’appari-
tion d’organismes de per-
sonnes handicapées (OPH) 
auto-représentatifs qui se 
basent sur les lois et la Con-
vention Relative aux Droits 
des Personnes Handicapées 
(CRDPH, ratifiée par la Tu-
nisie en 2008) pour mont-
er des actions de plaidoy-
ers auprès des autorités.

En 2014, grâce à ce 
mouvement un article de la 
constitution (article 48) con-
sacré aux droits des PSH est 
voté. Il garantit leurs droits 
dans tous les secteurs, dont 
le travail, tels que stipulé 
dans la CRDPH (art 27). La 
même année, le Pacte des 
droits des personnes hand-
icapées est signé par plu-
sieurs partis politiques ainsi 
que de personnages poli-
tiques notamment l’actuel 
président de la république.

En 2016, La loi 2005-83 est amendée pour une augmenta-
tion du taux d’employabilité des PSH de 1 à 2% (c’est-à-dire, 
une personne sur 50). Les nouvelles dispositions des articles 
29 et 30 de la loi amendée prévoient une meilleure accessibil-
ité aux personnes handicapées à leurs lieux de travail, mais 
fixent aussi une obligation de recrutement de ces personnes. 
Les organismes de la société civile s’en félicitent mais rest-
ent alertes étant donné que le 1% n’était pas appliqué par le 
passé. Des études ont démontré que les actifs handicapés 
sont quatre fois moins présents sur le marché de l’emploi. 
L’étude recommande, entre autres, l’amélioration de l’accès 
à l’espace public et aux transports et la mise en place d’une 
stratégie adéquate. La question de l’accès à l’emploi ne se 
limite pas à l’espace de l’entreprise donc, mais également de 
l’espace publique. En ce qui est de l’espace entrepreneurial, 
ces études ont démontré que la méconnaissance de la loi, des 
mécanismes de facilitation de l’emploi et des avantages at-
tribués étaient importants chez les responsables des entre-
prises.

En 2017, Lors d’un séminaire national autour de l’emploi 
et handicap vers une mise en œuvre du partenariat tripartite 
entre secteur public, privé et organisme de la société civile, 
Le chef du gouvernement annonce une série de mesures en 
faveur de l’amélioration de l’accès à l’emploi des PSH, la plus 
importante a été de la création d’une structure nationale rele-
vant de la présidence du gouvernement qui sera en charge du 
suivi de ces décisions. A ce jour, aucune des mesures annon-
cées n’a été appliquée. Les OSC et OPH continuent à faire le 
suivi et à présenter leurs recommandations.
La question de l’emploi des PSH est d’autant plus importante 
puisque le chômage en Tunisie qui touche 29.2% des jeunes 
dont 18% d’hommes et 38.% de femmes (INS : 2T2018), est 
encore plus élevé chez les personnes en situation de hand-
icap. En effet, la discrimination à l’emploi est le premier 
facteur rapporté par les PSH qui disent qu’ils sont refoulés 
systématiquement à la suite de l’entretien oral, alors qu’ils 
ont les compétences requises. Selon une étude effectuée par 
Handicap International en 2016, la probabilité de se trouver 
au chômage est 2 fois plus importante pour les actifs hand-
icapés avec une proportion de chômeurs chez les PSH de 
35,4% contre 16,8% chez les témoins.
La Tunisie bénéficie également depuis 2015 d’une activité as-
sociative prometteuse pour l’emploi des PSH avec des associ-
ations, des autorités publiques et des entreprises approchées 
par le passé. Une synthèse d’études publiée en décembre 
2016 par Handicap International sur l’emploi des Personnes 
Handicapées à Ben Arous /Gabes et Gafsa, révèle que :

Sur la recherche d’emploi

Sur l’emploi des personnes handicapées

Lors du café débat, organisé par COPE, ayant eu lieu le 26 
aout 2020, ces questions ont pu être abordées avec des 
représentants d’organisations de personnes handicapées, 
des membres de la société civile et des personnes handi-
capées elles-mêmes, ainsi qu’avec des parents.Toutes et 
tous s’accordent sur le fait que le premier frein à l’emploi 
reste la discrimination basée sur le handicap et le manque 
d’opportunités spécifiquement dédiées aux personnes en 
situation de handicap. Cette discrimination se situe à tous 
les niveaux ; 

Un jeune homme en situation de handicap présent lors 
du débat disait « j’aimerais aller bien, mais les gens ne 
m’ont pas laissé », à qui se réfère-t-il en parlant des « 
gens » ? Est-ce, les représentants de l’état et ses dif-
férentes structures ? Est-ce sa famille ou son entourage 
proche ? Est-ce le manque d’information et de formation ?

La vérité c’est qu’il ne faut pas chercher de fautif, car tout 
le monde est responsable ! L’inclusion professionnelle des 
personnes handicapées reste tributaire de changements 
sociétaux, infrastructurels et politiques. La personne hand-
icapée reste coincée dans un cercle vicieux se composant 
des différents éléments qui relève de différents ministères, 
différents responsables et de ce fait elle n’a pas accès au 
minimum des services de bases. C’est ce qui est appelé 
dans l’éducation aux droits humains, L’intersectionnalité. 
Tout doit changer, et tout est prioritaire !Cela ne rend pas le 
changement impossible mais rend les pistes d’action divers-
es et diversifiées... Chacun peut agir à son niveau et accom-
plir des petites réussites, les initiatives de la société civile 
l’ont prouvé.

Rania DERBEL

Formatrice de la journée sur le handicap et l'insertion professionnelle
Travaille depuis 2013 sur la promotion des droits et l'inclusion des per-
sonnes en situation de handicap en Tunisie avec plusieurs expériences aut-
our de l’insertion professionnelle de ce groupe à risque de marginalisation.  
A participé au programme international de formation aux droits humains 
d’Equitas ainsi qu'au Disability Summer School à l'université de Galway.

- La majorité des PSH inscrites aux bureaux de l’emploi est 
diplômée de l’enseignement supérieur avec seulement 20% 
d’inscription sous la rubrique.
- Plus de 85% des PSH à la recherche d’emploi ont un âge 
compris entre 20 et 40 ans.
- La durée moyenne d’attente pour les PSH à la recherche 
d’emploi est de plus de 2 ans.

- Qu’ils soient hommes ou femmes, les PSH employées n’ont 
pas ou ont peu de qualification.
- Le grand domaine d’emploi des PSH est l’industrie à Ben 
Arous.
- Plus de 73% des PSH ont trouvé un emploi au sein d’une 
PME.

- Au sein de certaines familles qui pour protéger leurs en-
fants, ne leur permettent pas d’explorer les perspectives 
professionnelles ;
- Au sein de l’institution de formation professionnelle qui 
n’est pas adaptée pour accueillir un publique en situation de 
handicap ;
- Au sein des potentiels employeurs qui émettent des doutes 
quant à la capacité des personnes handicapées à assurer 
une fonction et recrutent d’abord par charité et donc sans 
processus d’accompagnement vers la professionnalisation ;
- Au sein de la société qui a un regard limitant sur la per-
sonne handicapée et qui n’est pas aménagée pour lui per-
mettre une autonomisation, cela va de l’école –donc de l’éd-
ucation- à la rue –donc la participation sociale et publique.

- Près des deux tiers (autour de 65%) des PSH salariées sont 
des hommes



Dans le cadre du projet «  je repars de toi » en date du 27 août 2020, J’ai animé une session de formation qui a porté sur 
l’autonomisation et la défense des droits des personnes handicapées.
Dans la défense des droits de la personne handicapée, on a œuvré sur le plaidoyer, les législations et l’auto-plaidoyer.

27 Août 2020

L’AUTONOMISATION ET LA DÉFENSE 
DES DROITS DES PERSONNES VIVANTES 
AVEC HANDICAP

• Le plaidoyer : 

C’est lorsque un groupe (famille, personne, handicapé, association…) se mobi-
lise pour inciter les décideurs à changer une réalité.

- Une action de plaidoyer peut être menée par plusieurs associations.
- Les médias favorisent la réussite de l’action de plaidoyer.
- Une action plaidoyer peut être menée à l’échelle locale ou nationale.

• Les législations :

On a œuvré sur l’article 48 qui mentionne les droits des personnes handicapées 
à l’inclusion aussi la convention relative aux droits des personnes handicapées 
où j’ai bien évoqué mon propre expérience à la rédaction de rapport parallèle en 
2017. Le rapport parallèle est le rapport rédigé par la société civile et le comité 
de Genève prend en compte de ce rapport pour faire une comparaison avec 
le rapport de l’Etat. Enfin on a travaillé sur la loi d’orientation, loi 83 (15 août 
2005). Les participants ont pris un document de ces législations ainsi qu’ils ont 
discuté la définition de l’accessibilité en fonction de l’article 9 et l’article 2 de 
la convention. Les participants ont bien étudié de la définition d’aménagement 
raisonnable et la communication à travers l’article 2 de la CRDPH. Au cours de 
cette première partie, les participants ont œuvré aussi sur les significations de 
l’auto-plaidoyer :

• L’auto-plaidoyer :

- Les personnes handicapées sont 
capables de faire les choix éclairés.
- Les obstacles au sein de la communauté 
sont supprimés.
- Les personnes handicapées et leurs 
familles sont en mesure d’accéder aux 
avantages et aux services au sein de leurs 
communautés.
- Les personnes handicapées participent 
activement à la vie de leurs familles et de 
leurs communautés.
- Une manière adaptée pour envoyer 
et recevoir des messages favorise l’au-
to-plaidoyer.

• L’autonomisation:     

- Les participants ont abordé les significa-
tions de l’autonomisation.
- Avoir plus de contrôle sur votre vie.
- Penser à vous-même et agir sur les cho-
ses que vous voulez.

Nabil MOUMNI

ASP : L’Accompagnement social
personnalisé 

L’autonomisation est un besoin universel qui peut toucher 
plusieurs populations (enfant, femme, personne handicapée, 
personne âgée …)

- L’accompagnement social personnalisé dans la formation 
comme un outil très efficace qui réside l’autonomisation.
- L’ASP peut être proposé ou accepté par les personnes hand-
icapées.
- Plusieurs intervenants peuvent jouer un rôle dans l’ASP 
(famille, ami de personne handicapée, orthophoniste …)
- L’ASP est limité dans le temps.
- L’ASP contient 8/ étapes :

Premier contact et/ou prise en compte de la demande.
Diagnostic de la situation.
Définition et négociation du projet personnalisé.
Définition du plan d’actions.
Contractualisation.
Démarrage et suivi du projet.
Bilans intermédiaires.
Finalisation de l’accompagnement.

Grâce aux techniques d’animation inclusive, les participants 
ont été satisfaits par le contenu et la méthode de cette for-
mation.   

La méthode utilisée dans cette formation a été une méth-
ode interactive et le travail de ce groupe a impliqué tous les 
participants malgré que le groupe a été homogène des per-
sonnes handicapées (handicap moteur, non voyant …) qui ne 
comprennent pas la langue française et d’autres qui ont des 
difficultés à comprendre la langue arabe.

Au cours de toute la formation, les participants ont proposé 
des idées de plaidoyer (plaidoyer sur l’accessibilité de la ville 
culturelle à l’échelle locale et adopté une loi qui a pour but la 
reconnaissance de l’aménagement raisonnable …).

Formateur de la journée sur l’autonomie et la défense des droits des per-
sonnes handicapées
Activiste dans le domaine des droits des personnes en situation de handicap, 
lui-même est une personne vivante avec handicap visuel et membre de l’as-
sociation “Culture Alternative” de Mareth. Il a acquis une solide expérience 
en tant que formateur sur la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (CRDPH) et a été désigné rapporteur de rapport parallèle de la 
CRDPH à Genève en 2017.

- Les personnes handicapées sont capables de parler pour elles-mêmes.



28 Août 2020

LA PARTICIPATION POLITIQUE DES
PERSONNES VIAVANTES AVEC 
HANDICAP

Introduction 
Depuis de nombreuses années, la Tunisie s’est dotée d’un 
arsenal législatif important concernant les personnes 
handicapées. Cet arsenal fut limité avant la révulution au 
droits sociaux- économiques, culturels ainsi que partielle-
ment les droits civiques. Cependant après la révolution, les 
personnes handicapées comme toutes les catégorie de la 
population se sont joins au mouvement réclamant plus de 
démocratie et de participation au décisions de l’état. Ainsi, 
les diffèrentes institutions du pays ont mis en œuvre une 
série de reforme afin de promouvoir ce droit. Cet article 
portera sur l’analyse des différentes dispositions et leurs 
limites.      

Dans les détails, l'article 131 reconnaît le droit des per-
sonnes handicapées d'exercer leur droit de vote dans un 
espace électoral adéquat sans préjudice des principes du 
vote. Par conséquent, la loi exige que l'organisme élector-
al indépendant (ISIE) veille à ce que les bureaux élector-
aux soient aménagés et accessibles aux personnes hand-
icapées. Le deuxième paragraphe de l'article conditionne 
la présentation de la carte de handicap pour bénéficier des 
aménagements spécifiques et de la procédure autorisée 
par la loi et l'ISIE. Une telle condition a créé de nombreux 
problèmes autour de la possibilité d'avoir la carte de handi-
cap ou non. En effet, de nombreuses personnes handicapées 
n'ont pas de carte et ne demandent même pas de l'obtenir.

A-Analyse

Après la révolution tunisienne, les citoyens tunisiens ont 
réclamé plus de démocratie et de liberté d’expression. 
Ainsi, la Tunisie a vécu de nombreux événements élector-
aux à partir de l’élection de l’Assemblée constitutionnelle 
en 2012. Pour assurer un processus électoral adéquat, la 
loi électorale a été adoptée et modifiée à plusieurs repris-
es afin d’améliorer ses dispositions. Par conséquent, il est 
possible d’examiner l’impact de cette législation sur les 
droits des personnes handicapées à participer à la vie pub-
lique et politique. L’un des articles les plus importants de 
la loi électorale est l’article 131 et l’article 132. En effet, ces 
deux articles reconnaissent le droit des personnes handi-
capées d’exercer et de jouir de leur droit de vote. 

Certaines des procédures sont décrites à l'article 132 de 
la loi. L'article précise que les personnes aveugles ou in-
capables d'écrire en raison de leur handicap peuvent être 
soutenues pour leur vote par leurs proches. Cependant, la 
loi conditionne ces procédures par le fait que les personnes 
de soutien doivent être le mari ou la femme, l'enfant ou le 
parent de l'électeur handicapé. Dans le cas où l'électeur 
handicapé n'est pas accompagné d'un parent, le directeur 
du centre électoral peut choisir un électeur pour soutenir 
la personne handicapée. si ces articles peuvent être con-
sidérés comme des étapes positives vers la réalisation de la 
participation pleine et effective des personnes handicapées 
à la vie politique, il est également important de souligner 
les limites imposées par le fait que les personnes de soutien 
doivent être l'un des parents déclarés par la loi. En effet, 
une telle disposition limite l'un des principes les plus im-
portants de la CDPH à l'article 3 que la liberté de choix.

Un autre article important de la loi doit être mis en évidence 
dans cette analyse. L'article 67 de la loi électorale impose à 
l'ISIE et à la Haute Commission indépendante de l'audiovis-
uel (HAICA) de prendre toutes les procédures pour assurer 
un accès adéquat aux informations électorales pour les per-
sonnes handicapées. si la loi ne prévoit pas spécifiquement 
les mesures à mettre en place, il est possible d'observer que 
l'ISIE et la HAICA ont fourni au cours des différentes cam-
pagnes politiques des interprètes en langue des signes, des 
documents en braille, des pictogrammes et des informa-
tions audio.

En 2017,   le parlement tunisien a adopté un nouvel article 
relatif aux élections locales. L'article 49 est l'une des dispo-
sitions révolutionnaires adoptées par les députés. En effet, 
l'article met en place une action positive pour le droit à la par-
ticipation publique et politique des personnes handicapées. 

Concrètement, chaque liste électorale (qui se présente aux 
élections municipales et régionales) devrait inclure sur les 
10 premiers candidats une personne handicapée «physique» 
et il / elle devrait avoir une carte d’invalidité. toute liste ne 
respectant pas cette exigence ne sera pas éligible aux fonds 
publics. Il est important de noter que le mot «handicap phy-
sique» est utilisé pour la première fois dans le corpus législa-
tif tunisien et n’a pas de définition dans d’autres lois, en effet, 
les lois tunisiennes ainsi que les différentes cartes d’invalidité 
reconnaissent:
- Handicap moteur
- Handicap sensoriel
- handicap intellectuelle
Par conséquent, il est possible de conclure que le législateur 
a voulu exclure les personnes ayant une déficience intellectu-
elle et qu’en tant que tel, le mot «déficience physique» inclut 
les personnes ayant une déficience sensorielle et motrice.
Pour conclure dans cette section, il pourrait être utile de noter 
l’adoption de la nouvelle législation concernant la gouvern-
ance et le mandat des collectivités locales. En effet, l’article 
10 de cette législation stipule que «l’autorité locale prendra 
toutes les mesures nécessaires pour les élus handicapés 
de l’assemblée locale pour leur permettre de travailler ef-
ficacement». Un tel article est extrêmement positif pour la 
participation effective et pleine des personnes handicapées. 
Cependant, à ce stade, il n’est pas possible d’analyser ou de 
savoir comment la disposition de cet article sera appliquée 
dans le terrain. L’une des recommandations que nous pour-
rions suggérer est que la mise en œuvre de cet article puisse 
s’inspirer de la mise en œuvre de l’obligation d’aménagement 
raisonnable à d’autres pays.

S'il est possible d'affirmer que la Tunisie a pris des mesures 
positives pour la participation pleine et effective des per-
sonnes handicapées à la vie publique et politique, les per-
sonnes handicapées mentales et intellectuelles se heurtent 
toujours à des obstacles importants qui les empêchent d'ex-
ercer leurs droits. En effet, comme de nombreux autres pays, 
la Tunisie a adopté le système de tutelle pour ceux qui ont une 
déficience intellectuelle et mentale. Les personnes placées 
sous tutelle perdent leur capacité juridique selon différentes 
lois telles que le code tunisien du statut personnel et le code 
tunisien des obligations et des contrats. Le placement sous 
tutelle est une décision judiciaire qui est prise par le tribu-
nal sur la base de preuves médicales et sa suppression est 
également sujette à décision judiciaire. si nous n’analyserons 
pas tout l’impact de la perte de la capacité juridique des per-
sonnes handicapées dans le contexte tunisien, il vaut la peine 
de se pencher sur son impact sur le droit de participation pub-
lique et politique. Selon l’article 6, les personnes placées sous 
tutelle pour des raisons de «démence mondiale» ne sont pas 
autorisées à voter aux élections nationales et locales. il est 
important de noter que la loi refuse spécifiquement le droit de 
vote à ceux qui sont placés sous tutelle et qui ont perdu leur 
capacité juridique, cependant, la question reste ouverte pour 
ceux qui ont des déficiences intellectuelles et mentales mais 
ne sont pas sous tutelle. Ont-ils le droit de vote? Il est possible 
de faire valoir que la loi ne leur interdit pas de voter mais ne 
prévoit aucun accommodement spécifique.

B- Les limites de la capacité juridique 
en Tunisie

Malgré les limites exposées dans cet article que ce soit 
dans la loi ou dans la pratique, il est important de mettre 
en évidence que la participation des personnes handi-
capées à la vie publique et politique à été renforcé d’an-
née en année depuis la révolution. D’un autre coté, il 
reste cependant clair que la participation des personnes 
handicapées dépend aussi de la volonté de ces derniers 
à vouloir prendre part à la gestion de leurs pays. Ainsi, il 
sembre claire que le partie sur laquelle devrais travailler 
les composante de la société civil y compris les parties 
politiques, est l’encouragement des personnes handi-
capées à s’engagé politiquement et jouer un role plus 
actif dans ce volet.    

Il est possible de tirer la même conclusion concernant 
les articles 6 et 49 bis. En effet, ces deux articles fournis-
sent les critères d'éligibilité des candidats qui se présen-
tent aux élections locales et au parlement. Les articles re-
fusent le droit de se porter candidat à ceux qui refusent ou 
restreignent leur capacité juridique. la loi ne restreint pas 
spécifiquement ce droit pour les personnes ayant une dé-
ficience intellectuelle et mentale.Pour conclure cette part-
ie, il est possible de déclarer que le déni et la restriction de 
la capacité juridique est un obstacle majeur pour les per-
sonnes handicapées et ne constitue pas une plainte avec les 
dispositions des articles 12 et 29 de la CRPD.

Conclusion

Imed OUERTANI

Formateur de la journée sur la participation politique des personnes en 
situation de handicap
Titulaire d'un master en droit international et comparé et politique du 
handicap de la National University of Ireland. Depuis 2013, date où il a été 
directeur général de l'Organisation tunisienne pour la défense des droits 
des personnes handicapées, pendant deux an, il œuvre en tant qu'expert 
des droits des personnes en situation de handicap pour le compte de divers 
organismes tunisiens et internationaux.
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LE SPORT, LES LOISIRS ET LE MONDE DU 
HANDICAP

• Benedetta a ouvert la session et a présenté le programme « Je repars de toi » en insistant sur  un mot clé inclusion.
• Présentation de l’importance des loisirs et des sports et le rôle qu’ils jouent dans l’intégration des personnes handicapées 
et leur contribution au changement du regard envers l’handicap
• Référence à la présence de la culture, loisirs et sports dans la constitution Tunisienne, le convention des personnes handi-
capées, la loi d’orientation n°83 de 2005.
• La parole a été donnée aux  personnes présentes dans la salle qui devaient se présenter, mentionner leur type d’handicap 
– s’il y en a- et donner brièvement leurs hobbies, sports et loisirs. Ci-dessous vous trouvez une illustration graphique des 
interventions basées sur l’échantillon des personnes présentes.

92 activités ont été évoquées par un échantil-
lon de 39 personnes

Memes propositions en (%)

• Présentation du festival International des 
musicien(ne)s aveugles. « Handimusic » a 
été lancé le 3 Décembre 2015, la date de la 
journée internationale des personnes hand-
icapées avec la participation de 12 pays : 
Belgique, France, Maroc, Lybie, La Jordanie, 
Iraq, Koweït, Iran, Égypte, Soudan, Palestine, 
Bahreïn et Tunisie. Les propositions d’amélio-
ration pour les éditions qui suivaient ont été 
prises en considération.

La 2eme édition a ajouté une conférence sci-
entifique sur l’article 30 de la convention des 
personnes handicapées et une visite aux souks 
de Hammamet (lieu d’hébergement des par-
ticipant (e)s).

Besma ESSOUSSI

La 3eme édition a été accueillie par le 
théâtre municipale de Tunis avec une 
ouverture avec le hymne national en 
langue des signes et une pièce théâtrale 
présentée par l’Association des sourds 
de Douz, un atelier pour apprendre le 
Braille à avenue Habib Bourguiba et une 
sortie dans la mer avec un bateau pirate.
La 4eme édition a aussi gardé l’ouver-
ture sur la créativité des personnes 
handicapées avec un kermès et vente 
de produits de personnes avec handicap 
moteur à la galerie d’exposition  à ave-
nue Habib Bourguiba.
La 5eme édition a projeté la lumière sur 
les droits des femmes handicapées avec 
une conférence sur la violence à l’égard 
des femmes handicapées et pour la 
première fois la participation de l’Alle-
magne et de l’Espagne avec des perfor-
mances d’autistes aveugles de la Lybie 
et de l’Allemagne.
Le grand défi reste comment organiser 
la 6eme édition avec le Corona Virus ?

• La parole ensuite a éte donné à Mr 
Maher Naffati. Il a parlé des difficultés 
rencontrées par les sourds dans le do-
maine des sports. Il a aussi parlé de dif-
férents festivals inclusifs dans le monde 
en en Tunisie avec « Handimusic ». Il a 
aussi proposé un jeu pour essayer d’in-
terpréter des mots en langue de signes. 
Puis il a donné un ensemble de recom-
mandations pour intégrer les sourds 
dans les activités sportives.

• La parole ensuite a été donnée à la 
salle pour les recommandations. En-
tre questions et propositions, le débat 
était chaud. Certains ont posé la ques-
tion quel est l’intérêt de la signature des 
conventions si on les applique pas.

Recommandations :

7. Créer une fédération sportive pour 
les sourds (deaflympics).
8. Faciliter les mesures dans les parcs 
d’attraction pour permettre la partici-
pation des enfants handicapés qui ont 
une personne accompagnante.    
9. Sensibiliser et former du personnel 
dans les lieux des loisirs sur la façon 
d’accompagner les enfants handicapés.
10. Consacrer des émissions télévisées 
adaptées à l’handicap visuel.
11. Aménager des théâtres, les bib-
liothèques, les salles de cinéma, les 
musées, les excursions et les parcours 
touristiques pour accueillir les per-
sonnes handicapées.
12. Créer des lieux de sports et de loi-
sirs pour les personnes avec handicap 
mental.
13. Former les parents sur l’handicap, 
comment accompagner les enfants 
handicapés et comment améliorer 
leurs talents.

1. Élaborer d’un guide des associations 
qui s’occupent des sports et des loisirs 
des personnes handicapées.
2. Encourager le regroupement des ef-
forts des associations qui s’intéressent 
à l’handicap.
3. Travailler sur le partage des projets 
culturels et les études scientifiques et 
la vulgarisation de leur contenu pour les 
personnes handicapées. 
4. Créer une académie sportive qui re-
groupe tous les handicaps.
5. Sensibiliser les sourds sur l’impor-
tance de la lecture 
6. Encourager les enfants handicapés 
à avoir des loisirs pour améliorer leurs 
compétences en communication et ga-
rantir leur inclusion.

Pas mal de questions ont été posées 
par rapport à l’utilité de signer des con-
ventions si on les applique pas et aus-
si au sujet du manque de participation 
des personnes handicapées dans les 
activités culturelles (cinéma, théâtre, 
musique…)

Même avec un état des lieux non fa-
vorable à la participation des personnes 
handicapées, l a formation a permis un 
échange et un Networking entre les as-
sociations avec ces deux propositions 
concrètes :
1)   Club de musique inclusif.
2) Fédération pour les sports aux 
sourds.

Faycel Mastouri a parlé des pièces 
théâtrales regroupant personnes 
handicapées et non handicapées qui 
parle du parcours d’une personne 
handicapée dans les différentes étapes 
de sa vie commençant de l’embryon…
Je tiens à remercier toutes les per-
sonnes qui ont veillé à la bonne organ-
isation et déroulement de cet atelier 
malgré le grand nombre de partici-
pants.

Un grand merci à Shayma Amdouni 
(Interprète langue des signes), Chad-
ia Chafter du forum for Youth empow-
erment qui a tout noté sur les flips 
charts, Faycel Mastouri du forum 
qui a donné la parole aux personnes 
présentes et Atef Boubakri (président 
de l’Académie Sportives Éducative des 
sourds) le timekeeper.

Formateur de la journée sur les loisirs pour 
les personnes en situation de handicap 
Ha partecipato al programma internazi-
onale di formazione sui diritti umani di 
Equitas e alla Disability Summer School 
dell’Università di Galway.

• Avant de conclure la formation la pa-
role a été donné aux représentents du 
Forum For Youth empowerment Chad-
ia Chafter a parlé de l’expérience des 
camps inclusifs avec des activités pluri-
elles.



Maher NEFFATI

Formateur de la journée dédiée à sport et handicap
Membre (trésorier) au sein l’académie éducative et sportive des sourds des Tunis et 
Secrétaire Générale de l’africain network of youths with disabilities (PANYD) a participé 
à plusieurs réunions et formations sur les droits des personnes handicapées et a pu 
collaborer à l’élaboration du premier lexicon en langue des signes.

29 Août 2020

LE SPORT, LES LOISIRS ET LE MONDE DU 
HANDICAP

Je repars de toi , intrigué par l’intitulé de votre projet ,  un 
titre qui m’a fait rappeler les combats menés par les per-
sonnes en situation de handicap (PSH)afin de détruire les 
stéréotypes tel que l’association de handicap à la charité et à 
la bienfaisance.

Il est vrai que beaucoup d'entre vous veulent défendre les 
droits des personnes en situation de handicap . Néanmoins , 
parfois on veut envoyer des messages positifs mais on n’uti-
lise pas toujours les bonnes méthodes.

Ce que j’ai apprécié le plus dans le projet c’est la variété des 
sujets évoqués lors de 6 jours de formation pour la société 
civile tunisienne allant du 24 au 29 Août 2020  à propos des 
domaines qui touchent  le  handicap.

Le programme était très riche qui aborde plein de sujets vi-
tales comme l’éducation , l’accès à la santé ,l’accès aux 
travail.
Autre chose que j’ai vraiment valorisé que vous avez vraiment 
parter de nous d’où j’ai participé avec mes amis les militants 
des droits des personnes en situation de handicap comme 
Mr. Nabil Moumni et la magnifique Bassma Soussi avec la 
quelle j’étais honoré de co-animer la session de clôture qui a 
eu lieu le 29 Août 2020. 

Ma session avait comme sujet "sport, loisirs et monde du 
handicap".
Comme j'ai indiqué ci-dessus ma session était en co-anima-
tion avec Madame Basma soussi , et d'une durée d'une heure 
et demi .
La session était dotée par un nombre de participants con-
sidérable.
J'ai opté à diviser mon intervention sur deux parties: 

La première partie sur les loisirs dont j'ai parlé des mesures 
prises à l'échelle mondiale tel que les grands festivals 
comme "rock en Seine " et " Clin d'œil " deux festivals par-
mi beaucoup d'autres qui sont aménagés pour accueillir des 
personnes en situation de handicap comme les non et mal 
voyant(e)s, les sourd(e)s, et les personnes en fauteuil rou-
lant . Après j'ai stipulé la situation et la prise en charge de 
l'état tunisien de divertissement des personnes en situation 
de handicap qui est sincèrement très limité. 

Chose à majorité les efforts émises par la société civile pour 
intégrer les PSH dans la vie culturelle tel que le festival 
"Handumusic" organisé par l'association ibssar.

La deuxième partie s’est intéressée au sport qui forme une sorte de 
loisirs chez les PSH. Comme dans la première phase de mon inter-
vention j’ai parlé des atouts qui sont donnés au PSH dans le monde 
spécialement pour la communauté sourde comme le “Deaflympics” 
organisé depuis 17 Août 1924. j ‘ai aussi cité la suspension des jeux de 
futsal et l’absence des athlètes ou des équipes de sourds dans les jeux 
paralympiques. 

Madame Bassma a enrichi l'atelier par le côté juridique d'où elle nous 
lit les articles en relation avec les loisirs et le sport de la convention 
relative aux droits des personnes handicapées ratifiée par la Tunis le 
3 Mai 2008. 

Je remercie COPE pour ce projet que je considère 
grandiose et il nous reste absolument beaucoup 
de situation à améliorer, beaucoup de plaidoyer, 
de réseautage et de mobilisation et tous sa repart 
principalement de nous : Personne en Situation de 
Handicap.




